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port du Conseil d’Etat, un rapport obligatoire compte 
tenu de l’évolution de l’indexation, et l’accepte tel 
qu’il est présenté.

Lässer Claude, Directeur des finances. Comme cela 
a été évoqué, il y a obligation de présenter ce rapport 
dès l’instant où l’indice suisse des prix à la consom-
mation a augmenté d’au moins 8% depuis la dernière 
adaptation. Dans notre planification financière quin-
quennale, nous avions imaginé que cet événement in-
terviendrait en 2009. On voit qu’il faut avancer d’une 
année, raison pour laquelle nous vous présentons ce 
rapport aujourd’hui de manière que l’on puisse pendre 
les mesures afin qu’à la fin de l’année on puisse faire 
cette adaptation. Il faut constater que cette adaptation 
profite avant tout, cela a été dit, aux revenus bas et 
moyens ainsi qu’aux familles. Je pense que c’est une 
bonne chose. Cela explique aussi notre position quant 
aux réponses à certaines motions que l’on va traiter 
ensuite. Pour la première fois ce rapport et les pro-
positions de décision qui y sont incorporées incluent 
également, sur la base de la loi qui avait été modifiée, 
l’impôt sur la fortune et je suis convaincu que c’est 
également une bonne chose parce que, comme l’a re-
levé une députée, sur le plan intercantonal pour ce qui 
concerne l’impôt sur la fortune, nous sommes parti-
culièrement mal placés. Je remercie l’ensemble des 
intervenants qui acceptent les conclusions du Conseil 
d’Etat et je vous invite à en faire de même.

Le Président. Les conclusions de ce rapport nécessi-
tent l’élaboration d’un projet d’acte du Grand Conseil, 
par conséquent le Grand Conseil doit se déterminer sur 
ces conclusions et doit donc voter.

– Au vote, ce rapport est approuvé par 86 voix sans 
opposition, ni abstention.

Ont voté oui:
Ackermann (SC, PDC/CVP), Aeby-Egger (SC, ACG/MLB), 
Andrey (GR, PDC/CVP), Bachmann (BR, PLR/FDP), Badoud 
(GR, PLR/FDP), Bapst (SE, PDC/CVP), Berset (SC, PS/SP), 
Binz (SE, UDC/SVP), Boschung M. (SE, PDC/CVP), Bourg-
knecht (FV, PDC/CVP), Bourguet (VE, PDC/CVP), Buch-
mann (GL, PDC/CVP), Bulliard (SE, PDC/CVP), Burkhalter 
(SE, PLR/FDP), Bussard (GR, PDC/CVP), Butty (GL, PDC/
CVP), Cardinaux (VE, UDC/SVP), Clément (FV, PS/SP), Col-
laud (BR, PDC/CVP), Collomb (BR, PDC/CVP), Corminbœuf 
(BR, PS/SP), Cotting (SC, PLR/FDP), de Reyff (FV, PDC/
CVP), de Roche (LA, ACG/MLB), de Weck (FV, PLR/FDP), 
Décaillet (FV, UDC/SVP), Dorand (FV, PDC/CVP), Duc (BR, 
ACG/MLB), Ducotterd (SC, PDC/CVP), Etter (LA, PLR/FDP), 
Fasel (SE, PDC/CVP), Fasel-Roggo (SE, ACG/MLB), Frossard 
(GR, UDC/SVP), Fürst (LA, PS/SP), Ganioz (FV, PS/SP), Ga-
villet (GL, PS/SP), Geinoz (GR, PLR/FDP), Gendre (SC, PS/
SP), Genoud (VE, UDC/SVP), Girard (GR, PS/SP), Glauser 
(GL, PLR/FDP), Gobet (GR, PLR/FDP), Goumaz-Renz (LA, 
PDC/CVP), Haenni (BR, PLR/FDP), Hunziker (VE, PLR/
FDP), Ith (LA, PLR/FDP), Jelk (FV, PS/SP), Jendly (SE, PDC/
CVP), Johner-Et. (LA, UDC/SVP), Jordan (GR, PDC/CVP), 
Kaelin-M (GR, PDC/CVP), Kolly (SC, PLR/FDP), Krattin-
ger (SE, PS/SP), Kuenlin (SC, PLR/FDP), Losey (BR, UDC/
SVP), Marbach (SE, PS/SP), Mauron (GR, PS/SP), Morand 
(GR, PLR/FDP), Morel (GL, PS/SP), Nusbaumer (FV, PS/SP), 
Page (GL, UDC/SVP), Peiry C. (SC, UDC/SVP), Peiry S. (FV, 
UDC/SVP), Piller A. (SE, UDC/SVP), Raemy (LA, PS/SP), 
Repond (GR, PS/SP), Rime (GR, PS/SP), Romanens J. (GR, 
PDC/CVP), Rossier (GL, UDC/SVP), Schnyder (SC, PS/SP), 
Schoenenweid(FV, PDC/CVP), Schorderet E(SC, PDC/CVP), 

Schuwey J. (GR, PDC/CVP), Schuwey R. (GR, UDC/SVP), 
Siggen (FV, PDC/CVP), Stempfel-H (LA, PDC/CVP), Studer 
T. (LA, PDC/CVP), Suter (SC, ACG/MLB), Thalmann-B (LA, 
UDC/SVP), Tschopp (SE, PS/SP), Vial (SC, PDC/CVP), Von-
lanthen (SE, PLR/FDP), Waeber E. (SE, PDC/CVP), Weber-G 
M. (SE, ACG/MLB), Wicht (SC, PLR/FDP), Zurkinden (FV, 
ACG/MLB). Total: 86.

 

Motion N° 139.06 Ernst Maeder/Jean-Louis 
Romanens
(impôt sur la fortune)1

et

Motion N° 156.06 Jörg Schnyder/Jean- 
Jacques Marti (reprise par Rudolf  
Vonlanthen et Markus Ith)
(baisse de l’impôt sur les prestations en capital 
provenant de la prévoyance)2

et

Motion M1001.07 Stéphane Peiry
(modification de la loi sur les impôts cantonaux 
directs)3

et

Motion M1002.07 Markus Ith
(impôt sur le bénéfice)4

et

Motion M1008.07 Rudolf Vonlanthen
(imposition partielle des dividendes)5

et

Motion M1009.07 Jacques Bourgeois/ 
Jacques Morand
(réduction de la fiscalité des personnes morales)6

et

1 Déposée et développée le 17 mars 2006, BGC p. 596; réponse du Conseil 
d’Etat BGC février 2008 p. xxx
2 Déposée et développée le 27 juin 2006, BGC p. 1542; réponse du Conseil 
d’Etat BGC février 2008 p. xxx
3 Déposée et développée le 12 janvier 2007, BGC p. 278; réponse du Conseil 
d’Etat BGC février 2008 p. xxx
4 Déposée et développée le 26 février 2007, BGC p. 278; réponse du Conseil 
d’Etat BGC février 2008 p. xxx
5 Déposée et développée le 22 mars 2007, BGC p. 281; réponse du Conseil 
d’Etat BGC février 2008 p. xxx
6 Déposée et développée le 27 mars 2007, BGC p. 282; réponse du Conseil 
d’Etat BGC février 2008 p. xxx
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n’a cessé de s’enfler pour atteindre 440 millions à fin 
2007.
Durant toute cette période, l’Etat a fort heureusement 
poursuivi ses efforts pour soutenir ses filières de for-
mation, son réseau de santé, son offre sociale. Nous 
nous en réjouissons. Pour cela, il n’a fort heureusement 
pas été nécessaire de vendre les bijoux de famille. Bien 
au contraire, nous avons aujourd’hui les moyens d’en 
acheter.
Pour le groupe démocrate-chrétien, ces valeurs sont 
constituées des personnes qui s’engagent pour l’avenir 
de notre société, soit au travers d’une entreprise, d’une 
PME créatrice de prospérité et d’emplois, soit dans le 
cadre d’une famille en s’adonnant à l’éducation des en-
fants et c’est à ces personnes que doivent bénéficier les 
réductions fiscales.
La position du Conseil d’Etat laisse une foule d’inter-
rogation, notamment celle-ci: voulons-nous voir la subs-
tance fiscale actuelle progresser ou la perdre en raison 
d’un prélèvement trop onéreux qui va petit-à-petit décou-
rager toute entreprise, tout contribuable à s’installer dans 
le canton et même pour certains le quitter pour s’installer 
dans un canton voisin qui offre un environnement fiscal 
plus attractif. La fiscalité reste un des éléments importants 
de notre promotion économique. Le groupe démocrate-
chrétien a toujours été très attentif à un développement 
harmonieux de ce canton et je crois qu’au regard de ce qui 
se passe dans les cantons qui nous entourent, nous nous 
devons de faire une fois un effort important sur la fiscalité 
et ceci dans le sens que préconise le groupe démocrate-
chrétien en comprenant également la famille.
Notre motion comprend plusieurs volets et nous vous in-
vitons à la soutenir dans son ensemble. En effet, il sem-
ble souhaitable aujourd’hui d’augmenter de 1000 francs 
les déductions sociales pour enfant à charge: le coût d’un 
enfant ne cesse d’augmenter et notre société se doit de 
soutenir de manière tangible ceux qui font l’effort de met-
tre au monde et d’élever des enfants. Il semble souhaita-
ble d’améliorer le splitting pour les couples mariés et les 
contribuables avec enfants à charge. Une distorsion exis-
tant toujours entre les contribuables seuls et les couples, 
il convient de l’abolir une fois pour toutes.
La réduction des impôts sur les personnes physiques va 
dans le sens des promesses du Conseil d’Etat. Nous pré-
conisons une réduction linéaire. Il appartiendra au Grand 
Conseil, au moment où la modification de loi sera pré-
sentée de choisir entre une réduction du coefficient ou 
du barème.
L’impôt sur les personnes morales ne cesse de progres-
ser. Notre canton a perdu de sa combativité par rapport à 
d’autres cantons qui améliorent le sort fiscal des entre-
prises. En ce domaine, il est urgent d’apporter une correc-
tion, si nous voulons poursuivre la création d’emplois.
La mise en œuvre rapide des mesures adoptées au niveau 
fédéral semble une évidence. La plupart des cantons suis-
ses alémaniques ont précédé la loi fédérale en mettant 
en place des mesures semblables. Fribourg veut-il être le 
dernier de classe, élégamment perdre toute attractivité?
J’aimerais insister sur la nécessité de réagir rapidement, 
au risque de perdre de tout gros contribuables qui pour-
raient quitter le canton en entraînant avec eux leur entre-
prise faîtière. Nous avons dans ce canton quelques gros 
contribuables qui versent plusieurs millions d’impôts an-
nuellement. S’ils quittent le canton il faudra des efforts 

inestimables pour combler ce manque à gagner et pour 
donner une image positive de Fribourg à cette catégorie 
de contribuables. Je vous invite à faire une réflexion sur la 
question et vous comprendrez rapidement qu’il est essen-
tiel pour le canton de sauver ces prestataires fiscaux.
Je rappelle encore que toutes ces mesures peuvent être 
mises en place dans un délai raisonnable de deux à trois 
ans et qu’elles n’altèreront en rien la bonne situation fi-
nancière du canton et l’équilibre budgétaire.
Avec ces quelques considérations, je vous invite à soute-
nir notre motion.

Le Président. Est-ce que vous retirez la motion Ernst 
Maeder/Jean-Louis Romanens N° 139.06, comme cela 
avait été annoncé?

Romanens Jean-Louis (PDC/CVP, GR). Je vais la re-
tirer. Je le fais maintenant?
Je remercie le Conseil d’Etat de sa réponse à la motion 
que nous avons déposée en mars 2006. Je constate que 
celle-ci est bien tardive, il a fallu deux ans au Conseil 
d’Etat pour se déterminer. J’en suis fort étonné!
En plus de cela, elle est noyée dans un flot d’autres 
réponses et elle n’est pas assez explicite pour qu’un 
néophyte comprenne vraiment sa portée.
Aussi, je vous informe que je retire cette motion pour 
l’instant. Je reviendrai à charge avec une nouvelle de-
mande.

Le Président. La motion N° 139.06 Ernst Maeder/ 
Jean-Louis Romanens, loi sur les impôts cantonaux 
directs, est retirée.

Kuenlin Pascal (PLR/FDP, SC). Le groupe libéral-ra-
dical a pris connaissance de ces neuf motions, mainte-
nant huit, qui visent toutes à améliorer le cadre fiscal 
des entreprises, mais également et surtout des person-
nes physiques de quelque catégorie de revenus que ce 
soit. Cela étant dit, il convient d’approcher ces nom-
breuses motions sous un angle global en définissant 
aujourd’hui les priorités les plus importantes.
En y regardant de plus près, nous pouvons définir trois 
principales catégories de motion. Il y a tout d’abord cel-
les qui visent à diminuer la charge fiscale globale des 
particuliers et entreprises par le biais de la diminution 
du coefficient d’impôt qui devrait se fixer à 100% d’ici 
la fin de législature. Cette diminution à moyen terme, 
par ailleurs quasi indispensable si l’on veut poursui-
vre l’amélioration de notre classement intercantonal, à 
d’ailleurs déjà été évoquée et surtout intégrée dans le 
cadre du budget 2008. La deuxième catégorie, quant 
à elle, traite de la correction de la progression à froid 
qui sera présentée au Grand Conseil dans le courant 
du premier semestre 2008; nous en avons parlé tout à 
l’heure. Sur ce point précis, il faut relever que cet outil 
va exactement dans le sens d’une amélioration de la fis-
calité des contribuables à faible capacité ainsi que ceux 
appartenant à la classe moyenne. En effet, cette correc-
tion de la progression a pour conséquence le déplace-
ment de la courbe de progression fiscale uniquement 
en faveur des faibles et moyens revenus. Conséquence 
directe, les hauts revenus ne sont pas touchés par cette 
correction de la progression à froid, il faut clairement 
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le rappeler. Par ailleurs, les faibles et moyens revenus 
sont directement favorisés par cette correction, par le 
biais notamment de l’adaptation des montants de dé-
ductions, notamment liés à la situation familiale, telles 
que déductions pour enfant, par exemple.
La troisième catégorie de motions contient toutes celles 
qui traitent de la double imposition des dividendes pour 
les actionnaires possédant plus de 10% d’une société ano-
nyme. Sur ce point précis, il faut remettre si l’on peut dire 
«l’église au milieu du village» et dire ou plutôt redire 
certaines vérités:
1) Le canton de Fribourg a certes refusé cette réforme au 
niveau fédéral. Malgré cela cette réforme a été acceptée 
par la majorité du peuple suisse. Qu’on le veuille ou non, 
une décision a été prise et il faut aujourd’hui s’y adap-
ter. Soyons clair, la question n’est pas de savoir s’il faut 
encore combattre cette disposition dans son principe. La 
question est plutôt de savoir si nous souhaitons prendre 
une direction quasi suicidaire qui verrait Fribourg devenir 
une île au milieu d’autres cantons qui soit appliquent déjà 
ces dispositions, soit vont décider de le faire à la suite de 
la votation du 24 février.
2) Il faut être clair! Les arguments des opposants à cette 
réforme au niveau fédéral étaient essentiellement dirigés 
contre les détenteurs de participation dans des grandes 
sociétés nationales ou internationales. Sur ce point pré-
cis, il faut prendre garde à ne pas mentir au peuple fri-
bourgeois. Ces exemples n’ont quasiment pas cours dans 
notre canton. En cas d’acceptation, les bénéficiaires de 
ces dispositions seront d’abord les propriétaires de peti-
tes et moyennes entreprises. Nous ne parlons pas de No-
vartis, EMS Chemie, de Merx et Renault ou du groupe 
Roche, nous parlons de petites et moyennes entreprises 
de construction, des menuisiers, des peintres, des artisans 
en général, des fiduciaires et autres sociétés de service, 
bref de ce qui fait la quasi-totalité des emplois dans notre 
canton.
3) Les partis opposés à cette réforme nous disent ce qui se 
passera si cette réforme est acceptée, soit une perte fiscale 
de l’ordre de trois à quatre millions. Ceci étant, posons-
nous la question de savoir ce qui se passerait si cette im-
position ou modification ne devait pas être acceptée.
Je vois pour ma part, trois types de conséquences:
La première est que Fribourg serait entourée par des can-
tons qui appliqueront ces impositions partielles, je l’ai 
dit tout à l’heure: Berne à 50%, Vaud va le proposer pro-
chainement, le Valais l’a déjà fait. Très clairement les dé-
tenteurs de participation auront tôt fait de se domicilier à 
quelques kilomètres de nos frontières pour recevoir leurs 
dividendes et cela bien souvent à la fin d’une carrière pro-
fessionnelle avec des montants par conséquent qui pour-
raient être importants. Résultat des courses, c’est beau-
coup plus que trois à quatre millions que nous perdrons 
car la part restante sera imposée dans un autre canton. En 
termes de compétitivité fiscale, on a déjà vu mieux.
Le deuxième type de problèmes porte sur le lieu de domi-
ciliation des futurs entreprises qui auront très clairement 
le choix entre un canton favorable à cette imposition atté-
nuée et le canton de Fribourg qui, trop dogmatique, veut 
avoir raison tout seul. En termes de promotion économi-
que, on a déjà vu mieux!
Le troisième type de problèmes porte sur la transmission 
des entreprises à la fin de la carrière professionnelle du 
détenteur actionnaire. Prenons l’exemple d’une société 

de services avec le maintien de la double imposition des 
dividendes et vu la valeur des actions, le vendeur n’aura 
bientôt pas d’autre choix que de vendre sa société à 
d’autres personnes morales, bien souvent domiciliées à 
l’extérieur du canton avec des surfaces financières plus 
adaptées. Ceci avec pour conséquence la perte d’un cen-
tre de décision. L’actualité de CFF-Cargo devrait nous 
faire réfléchir à cette tendance qui est tout sauf attrayante. 
En termes de conditions cadre, on a déjà vu mieux! Ces 
modifications sont indispensables pour ne pas dire vita-
les à nos finances cantonales. Ceux qui les combattent 
portent une lourde responsabilité financière vis-à-vis de 
l’Etat et par conséquent de la population. La fiscalité des 
entreprises doit être réformée. Si nous ne le faisons pas, 
d’autres se chargeront de nous en faire payer le prix, cela 
n’est pas une menace, mais c’est une réalité.
En conclusion, la majorité du groupe libéral-radical sou-
tiendra la position du Conseil d’Etat sur l’ensemble de ces 
motions. Nous estimons en effet que la politique des petits 
pas doit être maintenue pour assurer un fonctionnement 
correct de l’Etat et des prestations fournies. Le groupe 
libéral-radical n’a jamais été convaincu par le principe de 
l’arrosoir dans quelque mesure que ce soit, qui plus est 
en matière fiscale. Notre groupe privilégie de très loin les 
mesures ciblées sur quelques problèmes permettant ainsi 
une meilleure visibilité de la volonté d’améliorer la fisca-
lité fribourgeoise. Cette volonté du groupe libéral-radical 
n’est pas nouvelle, elle est exprimée dans ce Parlement 
depuis de nombreuses années! Notre groupe continuera 
à encourager toutes baisses fiscales lorsque ces derniè-
res seront proposées au Grand Conseil en respectant cet 
esprit de priorité des choix et par conséquent d’effica-
cité. Moyennant ces adaptations, le groupe libéral-radi-
cal soutiendra les propositions aujourd’hui rejetées par 
le Conseil d’Etat en vue d’un prochain train de mesures 
d’amélioration de la fiscalité. Cela permettra au Conseil 
d’Etat de faire sienne certaines de ces propositions dans 
les projets qu’il nous soumettra.
Je terminerai en rappelant que ces propositions vont dans 
le sens d’une politique fiscale raisonnable et mesurée 
qui ne provoque pas une concurrence fiscale effrénée 
que Fribourg n’aurait pas les moyens d’assumer tout en 
sauvegardant ses intérêts à long terme. N’oublions pas 
que nous ne disposons pas des mêmes leviers ou moyens 
d’actions que nos concurrents.
C’est avec ces considérations que le groupe libéral-ra-
dical suivra la position du Conseil d’Etat sur toutes les 
motions et qu’il vous encourage à faire de même.

Suter Olivier (ACG/MLB, SC). Au nom de l’Al-
liance centre gauche, je vous fais part de la position 
générale du groupe sur les motions qui nous occupent 
aujourd’hui. Mes collègues vous livreront ensuite sé-
parément les réflexions du groupe sur les différents 
objets qui nous sont soumis.
Le groupe est divisé sur la motion Schnyder/Marti. 
Pour le reste, notre position est dictée par trois princi-
pes fondamentaux.
Le premier principe consiste à défendre l’ensemble de 
la population, bien sûr, mais par ordre de priorité les 
plus petits, puis les moins petits, puis les moyens, et 
enfin les grands.
Le second principe consiste à demander à l’Etat d’as-
sumer son rôle de fédérateur et de régulateur de la so-
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ciété en gérant avec cohérence et pour le bien commun 
les prestations et les tâches dont il est responsable, ceci 
en lui attribuant des moyens financiers adéquats.
Le troisième principe consiste à considérer l’Etat 
comme une entité créative qui développe des visions 
en anticipant aujourd’hui les problèmes de demain.
Premier principe : défendre la population, des plus pe-
tits aux plus grands. A une ou deux exceptions près sur 
lesquelles mes collègues reviendront, les propositions 
qui nous sont faites aujourd’hui avantagent en priorité 
les contribuables aisés. Nous nous sommes battus de-
puis longtemps contre des baisses d’impôts linéaires et 
devons constater que trois des huit motions en propo-
sent. Nous ne pourrons pas rejoindre les motionnaires 
sur ces objets. Nous constatons aussi que deux pro-
positions, soutenues par le Conseil d’Etat, demandent 
une imposition partielle des dividendes, forme de re-
venus surtout présente chez les contribuables aisés. Il 
n’y a pas deux sortes d’argent. Il y a des revenus qui 
doivent, quelle que soit leur nature, être tous taxés de 
la même façon. Entrer en matière sur une imposition 
partielle des dividendes ferait de plus fi de la volonté 
exprimée par 55% de la population fribourgeoise lors 
des dernières votations fédérales.
Second principe : l’Etat gère avec cohérence et pour 
le bien commun les prestations et les tâches dont il 
est responsable, ceci en disposant de moyens finan-
ciers adéquats. Dans son plan de législature, le Conseil 
d’Etat nous informe qu’après une période favorable – 
actuellement six exercices bénéficiaires consécutifs –, 
de nouveaux problèmes financiers devraient apparaî-
tre pour le canton à l’horizon 2009–2010. Comment, 
dès lors, le gouvernement peut-il se dire favorable à 
certaines propositions de réductions d’impôts qui vont 
au-delà de ce qu’il a lui-même proposé alors qu’il doit 
– pour respecter la Constitution – veiller à l’équilibre 
des comptes cantonaux? Comment aussi, et malgré une 
situation financière extrêmement favorable concréti-
sée par un pactole de près d’un demi-milliard, l’Etat 
pourra-t-il faire face à ses obligations en réduisant les 
impôts, alors qu’il nous affirme régulièrement qu’il ne 
possède pas les moyens de réaliser certains projets.
Quelques exemples. Lors de la présente session, on 
nous dit qu’il n’y a pas d’argent pour agrandir le Musée 
d’histoire naturelle ou que l’on devra à l’avenir prélever 
des taxes plus importantes qu’aujourd’hui pour les élè-
ves du Conservatoire. Dernièrement, l’Etat renonçait 
à relayer la Confédération dans le subventionnement 
des énergies renouvelables tout en affirmant plusieurs 
fois dans son programme gouvernemental que le dé-
veloppement de ces dernières constituait pour lui une 
priorité. Aujourd’hui, des kilomètres de cours d’eau du 
canton sont pollués, interdits de pêche. L’assainisse-
ment annoncé du site de La Pila ne sera que le pre-
mier de plusieurs centaines d’autres sites aujourd’hui 
connus et répertoriés. Pour rappel, l’assainissement de 
la décharge de Bonfol a coûté 660 mio de francs. Où 
trouver l’argent nécessaire à ces travaux? Un dernier 
exemple: la mise en oeuvre de la nouvelle Constitu-
tion demande d’investir des montants importants dans 
différents domaines. Je cite parmi d’autres l’accueil de 
la prime enfance, l’encouragement à la construction 
de logements ou à l’accès à la propriété, le soutien 
aux personnes vulnérables. Les baisses d’impôts qui 

nous sont proposées aujourd’hui portent, en plus des 
réductions d’impôts déjà votées, sur des dizaines de 
millions de francs. De quel chapeau magique tirera-
t-on ces prochaines années les montants nécessaires 
à la réalisation des tâches dévolues à l’Etat? De quel 
autre chapeau magique les communes, touchées par 
nos décisions, sortiront-elles les montants nécessaires 
à la réalisation des tâches qui leur sont dévolues? Les 
communes ont-elles d’ailleurs été consultées au sujet 
des conséquences de nos décisions et sont-elles capa-
bles de les assumer? Nous attendons avec intérêt les 
réponses des motionnaires et du Conseil d’Etat à ces 
questions. Nous espérons en tout cas que le Conseil 
d’Etat ne compte pas utiliser le bas de laine constitué 
ces dernières années pour régler les affaires couran-
tes.
Cela nous amène à notre troisième principe: un Etat vi-
sionnaire. Plusieurs membres de notre groupe ont déjà 
eu l’occasion de parler du manque de visions dévelop-
pées par le Conseil d’Etat dans son plan de législature. 
Nous attendons du canton non seulement qu’il assume 
ses tâches quotidiennes, mais encore qu’il développe 
des projets novateurs capables de lui conférer une place 
particulière à l’échelle nationale et internationale. La 
situation financière favorable de l’Etat de Fribourg de-
vrait l’inciter à s’engager dans ce sens. Pour l’heure, le 
seul vrai investissement dans ce type de projet provient 
d’un don privé, celui de M. et Mme Merkle. A quand 
la présentation par le canton de projets personnels et 
audacieux? A quand une planification dans le temps 
pour réaliser ces projets? A quand la mise à disposi-
tion des montants pour réaliser ces projets? Gouverner 
c’est prévoir rappelait hier notre collègue Jean-Claude 
Rossier. Le développement de projets visionnaires ne 
constitue pas à nos yeux une option pour le canton, 
mais une nécessité. Ce n’est en tous cas pas en baissant 
systématiquement les impôts que l’on pourra s’enga-
ger dans cette voie. Qu’en est-il de l’utilisation de tout 
ou partie de la fortune du canton pour développer des 
projets visionnaires?
Je terminerai par une petite réflexion sur l’attrac-
tivité du canton. A de nombreuses reprises, on nous 
a présenté l’équation: attractivité du canton = baisse 
d’impôts. Nous répondons que cette vision est extrê-
mement réductrice et que l’attractivité du canton est la 
combinaison de multiples facteurs, comme la qualité 
de vie, la qualité de la formation, la qualité de l’offre 
culturelle, les compétences des travailleurs, la position 
géographique, le raccordement aux moyens de trans-
port, l’attrait du cadre naturel, la sécurité, la qualité des 
prestations de l’Etat. Réduire l’attractivité du canton 
aux baisses ou hausses d’impôts est limitatif.
Ironie du sort, les prévisions démographiques mon-
trent qu’il n’y a pas besoin de baisser les impôts pour 
que la population augmente de manière considérable 
ces prochaines années dans notre canton.
Notre groupe rejettera la quasi-totalité des propositions 
qui nous sont faites aujourd’hui. Je serais très heureux, 
même si je ne suis pas assez naïf pour le croire, que 
vous fassiez de même. Je vous remercie de votre at-
tention.

Girard Raoul (PS/SP, GR). C’est donc un véritable 
feu d’artifice auquel nous assistons ce matin. Feu d’ar-
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tifice, je devrais dire un festival de baisses d’impôt. 
Ne traduisez pas ici que le groupe socialiste est une 
force terne et contre toute forme d’ambiance festive, 
mais nous souhaitons ce matin attirer l’attention de ce 
Parlement sur les effets dangereux des engins pyro-
techniques. Ceux-ci, vous le savez, sont chers. Ils sont 
très chers, ne durent qu’un temps et surtout sont à uti-
liser avec beaucoup de précaution, si l’on veut éviter 
tout risque d’accident. Car la situation est à peu près 
celle-ci: ce canton vient d’annoncer pour la sixième 
fois des comptes positifs, la fortune de ce canton ne se 
dément pas, mais les projets en cours sont nombreux et 
nous assistons depuis bien quelques mois maintenant, 
à l’intérieur même de ce Parlement, à une volonté de la 
part de ce canton de reporter certaines charges sur ses 
petites sœurs que sont les communes.
Baisser les recettes fiscales, cela peut s’envisager, mais 
baisser les recettes fiscales cela doit se faire en propo-
sant des alternatives pour financer ces projets, ces pro-
jets d’envergure que sont pêle-mêle la deuxième année 
d’école enfantine, la police de proximité ou encore le 
dossier important de la péréquation des besoins. Car 
si la situation actuelle est bonne, notre Constitution 
exigera à l’avenir que nous équilibrions toujours nos 
budgets. Le plan financier qui nous a été présenté, il 
y a de cela quelques semaines maintenant, nous mon-
tre d’ores et déjà les soucis qui seront rapidement les 
nôtres.
C’est en se basant sur ce principe constitutionnel que 
le groupe socialiste a proposé son initiative «Ristourne 
d’impôt». Baisser les impôts oui! Mais nous le souhai-
tons tout en pouvant pérenniser, je dirais, les projets 
qui sont les nôtres aujourd’hui.
Un feu d’artifice, c’est aussi une fête populaire et bien 
ici, au travers de ces nombreuses motions, nous ne 
constatons aucune avancée significative pour la popu-
lation de ce canton. Les baisses souhaitées sont essen-
tiellement destinées aux plus favorisés d’entre nous et 
aux personnes morales.
Bien sûr, bien sûr, la concurrence fiscale dans ce pays 
force les cantons à ne pas se laisser distancer, mais tout 
projet, tout projet se doit de viser une globalité et ici 
rien, rien ou si peu pour la population de ce canton.
Nous refuserons donc sur le principe ces motions. Mais 
l’issue, l’issue des débats de ce matin est connue, ne 
fait pas grand doute et j’aimerais m’adresser au com-
missaire du gouvernement qui aura la mission, la dif-
ficile mission de traduire ces motions dans les mois à 
venir.
Jusqu’à ce jour, le discours a été clair! Vous, Fribour-
geois qui avez des enfants, vous Fribourgeois qui êtes 
mariés, vous avez déjà eu, vous avez déjà été servis! 
Cette attitude est dangereuse! La population fribour-
geoise s’est manifestée ces derniers mois, en signant 
tout d’abord, à plus de sept mille reprises l’initiative 
socialiste, en refusant ensuite, il y a de cela quelques 
semaines, à plus de 55% la réforme fédérale qui lui 
était proposée.
Notre Parlement, tout comme le Gouvernement, ne 
pourra pas, dans les mois à venir, ignorer les volontés 
populaires qui se sont exprimées ces dernières semai-
nes. Si l’on veut apporter des améliorations pour les 
personnes morales, il faudra aussi récompenser les 
contribuables moyens de ce canton.

Comment ne pas envisager d’amélioration pour la si-
tuation des familles, des familles mariées, des familles 
avec enfants, des familles monoparentales, comment 
ne pas étudier aussi une amélioration pour le sort des 
rentiers aux revenus modestes de ce canton?
Le groupe socialiste avec son initiative, avec sa vic-
toire lors des dernières votations fédérales, sera très 
attentif aux suites qui seront données aux décisions de 
ce matin.
La population fribourgeoise ne doit pas être oubliée, 
nous serons à ses côtés et très attentifs au sort qui lui 
sera réservé.

Peiry Stéphane (UDC/SVP, FV). Le groupe de l’Union 
démocratique du centre a étudié avec attention les neuf 
motions en matière fiscale qui nous sont soumises ce 
matin et a pris note de la position du Conseil d’Etat sur 
chacune d’elles.
Fribourg dispose d’atouts formidables, un taux de chô-
mage inférieur à la moyenne suisse, un système sco-
laire des plus performants, des terrains constructibles 
à des prix encore raisonnables, des voies de commu-
nication attractives, une fortune cantonale d’environ 
440 millions, après le bénéfice annoncé pour 2007 par  
M. le Conseiller d’Etat Lässer.
Malgré tous ces atouts, nous devons bien admettre que 
nous n’attirons pas beaucoup de nouvelles entreprises, 
notamment à haute valeur ajoutée, nous n’attirons pas 
beaucoup plus de contribuables à forte capacité contri-
butive. Or, cet état de fait est d’abord le reflet d’une 
fiscalité cantonale trop rebutante qui finit par cacher 
les atouts dont nous pouvons nous prévaloir.
La conséquence pour les citoyens fribourgeois, c’est 
une fiscalité parmi les plus lourdes de Suisse, respec-
tivement un revenu cantonal par habitant parmi les 
plus bas du pays. Pourtant, dans la concurrence que 
se livrent les cantons en matière fiscale, rappelons au 
passage que le conseiller d’Etat Broulis a annoncé des 
baisses fiscales pour les Vaudois, pas plus tard que la 
semaine dernière.
Fribourg avec ses atouts aurait une belle carte à jouer 
s’il se décidait d’abaisser sa fiscalité, une fois de ma-
nière déterminante. Cela donnerait un signal fort vis-
à-vis de l’extérieur et doperait sans doute notre com-
pétitivité. A cela s’ajoute le fait que pour un canton 
quelque peu périphérique comme le nôtre, l’arme de 
la fiscalité est la seule dont nous disposons pour amé-
liorer notre attractivité.
Le Conseil d’Etat quant à lui nous propose de rame-
ner le coefficient de l’impôt cantonal à 100%, d’ici la 
fin de la législature, c’est-à-dire d’ici 2011. Cet ob-
jectif n’aura malheureusement aucun effet pour les 
Fribourgeois, ni d’ailleurs comme signal vis-à-vis de 
l’extérieur car beaucoup trop modeste pour que cela 
ait un quelconque impact. En se refusant à une baisse 
substantielle, notre canton ne parvient pas à améliorer 
sa position dans le classement de la charge fiscale can-
tonale et nous nous privons d’encaisser les dividendes 
qui résulteraient de l’annonce d’une forte réduction 
des impôts.
En effet, la politique des petits pas aussi louable soit-
elle ne paie pas.
Prenons l’exemple de Schwytz qui, malgré une crois-
sance démographique aussi forte que Fribourg, ne s’est 
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pas appauvri. Bien au contraire, grâce à une politique 
fiscale volontariste qui lui a permis d’attirer de riches 
contribuables et des sièges d’entreprises, Schwytz s’est 
hissé au sommet des cantons suisses disposant du plus 
haut revenu par tête d’habitant et d’une fiscalité parmi 
les plus attractives du pays.
Si Fribourg se décidait à devenir le bon élève romand 
en matière de fiscalité, tous les espoirs seraient alors 
permis afin de rattraper notre retard historique sur les 
autres cantons.
Pour toutes ces raisons, le groupe de l’Union démo-
cratique du centre soutiendra par principe toutes les 
motions qui nous sont soumises ce matin et qui vont 
dans le sens d’une diminution de la charge fiscale pour 
les personnes physiques comme pour les personnes 
morales.
Ceci dit, deux motions retiennent naturellement l’atten-
tion du groupe de l’Union démocratique du centre. La 
première étant celle que j’ai déposée en janvier 2007, 
à laquelle on peut évidemment joindre celle déposée 
par Rüdi Vonlanthen en mars 2007, les deux motions 
demandant une imposition partielle des dividendes.
Vous l’avez compris, il s’agit de reprendre sur le plan 
cantonal l’élément essentiel de la réforme votée par le 
peuple suisse le 24 février dernier. A cet effet, d’ailleurs, 
M. le Député Girard vient de le faire, les adversaires 
de ma motion ne manqueront pas de rappeler que les 
Fribourgeois ont dit majoritairement «non» lors de la 
votation du 24 février. Il n’en demeure pas moins que 
dix huit cantons pratiquent déjà une imposition par-
tielle des dividendes, dont le Valais en Suisse romande, 
bientôt Genève et finalement Vaud qui l’a également 
annoncée la semaine dernière alors que les Vaudois 
avaient aussi votés «non» le 24 février. On le voit, Fri-
bourg ne peut évidemment pas rester à l’écart de cette 
tendance, au risque de voir certaines entreprises quitter 
le canton et des places de travail disparaître.
En cas de référendum, nous expliquerons aux Fribour-
geois, et je ne doute pas qu’ils comprendront, les ris-
ques qui en découleraient pour notre canton s’il devait 
rester seul à imposer deux fois les dividendes. Quant 
à ceux qui craignent des pertes fiscales, je les renvoie 
aux statistiques de ces dernières années, notamment 
à la suite de la réforme sur les impôts cantonaux en 
2001, avec notamment des améliorations importantes 
pour les sociétés holding.
Entre 1996 et 2005, les recettes fiscales de l’impôt sur 
le bénéfice et le capital des personnes morales sont 
passées de 46 millions à 80 millions, soit une progres-
sion de 74%, alors que pendant la même période, le 
produit intérieur brut du canton n’a progressé que de 
27%. C’est dire que l’Etat ressort toujours gagnant à 
terme de mesures fiscales visant à promouvoir la crois-
sance.
La deuxième motion qui retient naturellement l’atten-
tion du groupe démocrate-chrétien est celle déposée 
avec mon collègue Pierre-André Page demandant une 
réduction linéaire de 10% pour les personnes phy-
siques et les entreprises. Je l’ai dit en préambule, le 
moment est venu de donner un signal fort aux Fribour-
geois comme à l’extérieur du canton.
A notre avis, nous pouvons le faire sans toucher aux 
prestations de l’Etat. En effet, cet investissement fis-
cal se chiffrerait à environ 82 millions pour le canton. 

Je dis bien qu’il s’agit d’un investissement et non pas 
d’un coût fiscal. Un investissement, car il y aurait alors 
une forte probabilité qu’à moyen terme les collectivi-
tés publiques, le canton comme les communes, béné-
ficient d’un retour sur investissment avec une progres-
sion des recettes fiscales. En effet, compte tenu de leur 
influence positive sur la croissance, les baisses fiscales 
finissent toujours par générer de nouvelles recettes.
De plus, nous pensons qu’il est possible de voter oui à 
cette motion sans toucher aux prestations, compte tenu 
des bénéfices réalisés par le canton en 2006 et 2007, en 
laissant par ailleurs de côté les éventuels provisions et 
amortissements extraordinaires comptabilisés durant 
ces deux derniers exercices et qui pourraient avoir un 
rôle de réserve cachée.
Je terminerai en rappelant que le groupe de l’Union dé-
mocratique du centre soutient toutes les propositions 
fiscales qui nous sont soumises ce matin et vous invite 
à en faire de même.

Zurkinden Hubert (ACG/MLB, FV). Pendant la lé-
gislature précédente, je me suis exprimé à plusieurs 
reprises contre les réductions fiscales qui favorisent 
surtout les gros revenus et qui réduisent les capacités 
du canton à réaliser des projets importants, aujourd’hui 
et dans le futur.
Soyez rassurés, aujourd’hui c’est la dernière fois que 
je vous embête avec des réflexions qui sont motivées 
par le souci d’établir un système de fiscalité juste et 
qui ne mette pas en danger la capacité de ce canton à 
assumer les tâches importantes d’une collectivité pu-
blique. Le collègue Olivier Suter a bien expliqué de 
quoi il s’agit concrètement.
Je me prononce sur les motions 1001.07 de Stéphane 
Peiry et 1008.07 de Rüdi Vonlanthen qui proposent une 
imposition partielle de dividendes, les deux soutenues 
par le Conseil d’Etat.
Je sais bien que l’imposition partielle des dividendes 
est déjà introduite dans plusieurs cantons. Mais mal-
gré ce fait, l’imposition partielle de dividendes reste 
profondément injuste. Alors que tous les salariés doi-
vent payer des impôts sur le 100% de leur revenu, les 
actionnaires devraient, selon les motions, payer des 
impôts que sur les 50 ou 60% des dividendes. C’est 
injuste et anticonstitutionnel, puisque la Constitution 
fédérale demande à l’art. 127 que, je cite: «L’égalité de 
traitement et la capacité économique doivent en parti-
culier être respectées».
Je vous rappelle, on va encore le rappeler plusieurs 
fois, que 55,3% des Fribourgeois ont refusés la révi-
sion fiscale des entreprises, lors du vote du 24 février. 
Vouloir introduire une imposition partielle de dividen-
des signifie en conséquence un mépris flagrant de la 
volonté du peuple fribourgeois. Cela est évident! Je 
vous rappelle aussi que dans les cantons de Bâle-Cam-
pagne et de Zürich, des recours ont été déposés au Tri-
bunal fédéral contre les impositions partielles des divi-
dendes. Si le Tribunal fédéral accepte ces recours, tous 
les cantons qui ont introduit une imposition partielle 
des dividendes devraient revenir en arrière.
Les motionnaires disent – on l’a entendu avant de  
M. Peiry et de M. Kuenlinn – que l’imposition partielle 
est justifiée à cause de la double imposition et pour 
augmenter l’attractivité du canton pour les entreprises. 



386 2 avril 2008

Les deux arguments, à mon avis, ne tiennent absolu-
ment pas la route. Premièrement, en ce qui concerne la 
double imposition, on pourrait aussi demander que les 
coiffeurs ne paient pas d’impôt, puisque les clients les 
payent avec de l’argent qui a déjà été soumis à l’impôt. 
Voilà une double imposition!
Le deuxième argument quant à l’attractivité du canton 
est qu’il semble évident que la fiscalité de ce canton 
ne joue pas de rôle significatif pour la décision des 
entreprises de s’y établir.
Je trouve vraiment exagéré, cher collègue Kuenlin, de 
parler d’une politique suicidaire, si l’on continuait la 
politique actuelle. Ce n’est absolument pas justifié! 
Bref, une imposition réduite des dividendes est injuste, 
anticonstitutionnelle et absolument pas nécessaire et 
c’est pour cela que nous vous demandons de rejeter 
ces deux motions.

Schorderet Edgar (PDC/CVP, SC). Pour répondre par-
tiellement à l’intervention du député Zurkinden, mon 
intervention porte exclusivement sur la motion 156.06 
Schnyder/Marti reprise par les députés Vonlanthen et 
Ith.
Le groupe démocrate-chrétien soutient la volonté 
des motionnaires de réduire la fiscalité sur les presta-
tions en capital provenant de la prévoyance, à savoir 
le deuxième pilier et la prévoyance individuelle liée 
2A pour les raisons suivantes. D’abord, beaucoup de 
gens sont concernés par cette mesure. Deuxièmement, 
le canton de Fribourg se trouve en mauvaise position 
au plan suisse pour les capitaux retraite entre 170 et 
700 000 francs. Je vous donne quelques exemples. 
Pour un capital de 500 000 francs, un rentier marié 
de 65 ans paie à Fribourg 51 000 francs (arrondi). A 
Zürich, il ne paierait que 26 000 francs, à Lucerne 
33 000 francs, à Coire même seulement 16 000 francs 
et à Neuchâtel 26 000 francs. Il est vrai qu’à Berne il 
paierait 53 000 francs, donc à peu près ce qu’il paie 
à Fribourg. Et finalement, en abaissant cette fiscalité, 
on atténue le recours aux pratiques fiscales en vigueur 
qui visent à échelonner les retraits de capital pour une 
réduction de la progressivité des barèmes, mais sur-
tout à changer de domicile pour un autre canton plus 
avantageux.
C’est pour ces raisons-là que je vous demande d’ac-
cepter cette motion, d’ailleurs telle que le Conseil 
d’Etat le propose.

Krattinger-Jutzet Ursula (PS/SP, SE). Ein sehr guter 
Rechnungsabschluss, keine Schulden, eine florierende 
Wirtschaft: Dem Kanton Freiburg geht es finanziell 
gut.
Aber: Noch immer kein zweites Kindergartenjahr, 
immer mehr kinderreiche Familien, die mit dem 
Existenzminimum auskommen müssen, betagte Mit-
menschen, die in Armut leben. Kein Geld, um unse-
ren Trumpf, die Zweisprachigkeit endlich intensiv zu 
fördern. Dies sind nur einige Beispiele, um zu zeigen, 
dass der Kanton Freiburg ein armer Kanton ist.
Nun haben wir hier eine Flut von Steuersenkungsmo-
tionen, welche dem Staat – dem Kanton – den Geld-
hahn zudrehen wollen. Tiefere Einnahmen, weniger 

Aufgaben übernehmen, oder vielleicht die Aufgaben 
den Gemeinden übertragen?
Sehr geehrter Herr Finanzdirektor, die SP ist nicht ge-
nerell gegen Steuersenkungen, überhaupt nicht. Aber 
wir wollen, dass die gesamte Bevölkerung in gleichem 
Masse davon profitiert und dass der Staat seine Auf-
gaben erfüllen kann und Projekte verwirklichen will. 
Dies wäre mit der Annahme der Steuerrückerstat-
tungsinitiative der SP vollkommen gewährleistet. Seit 
Jahren wehren wir uns gegen lineare Steuersenkungen 
und tun dies auch heute, wenn dies hier in verschiede-
nen Motionen verlangt wird. Lineare Steuersenkungen 
sind ungerecht und nicht solidarisch. Sie bevorzugen 
Grossverdiener und nützen den unteren und mittleren 
Einkommen wenig bis nichts. Familien werden zuwe-
nig entlastet. Der Staatsrat muss konkret und gezielt 
eines seiner Legislaturziele, sprich die Förderung der 
Familie, umsetzen. Ausgaben für Krippenplätze, Aus-
gaben für ausserschulische Kinderbetreuung und Kos-
ten für Jugendliche in Ausbildung müssen Hauptkrite-
rien der Steuerentlastung werden.
Es ist auch keine weitsichtige und keine «raisonnable» 
Politik, die heutigen Steuereinnahmen um Millionen 
zu reduzieren, und so künftige Aufgaben und Projekte 
zu blockieren. Bei der Präsentation der Rechnung 2007 
haben Sie, Herr Staatsrat Lässer, mit Recht den Mahn-
finger für die kommenden Jahre erhoben. Wir wissen 
nicht, ob die Bilanz der Neugestaltung des Finanzaus-
gleichs zwischen Bund und Kantonen für Freiburg po-
sitiv bleibt. Und leider wissen wir auch nicht, ob die 
Konjunkturlage weiterhin so gut sein wird. Also wieso 
auf Millionen von Einnahmen verzichten?
Zu den Ausgaben: Der Staat hat Pflichten und Aufga-
ben zu erfüllen, und bevor dies nicht getan ist, kann 
man doch nicht blindlings auf Millionen verzichten! 
Oder steckt die Absicht dahinter, den Gemeinden die 
Einnahmen zu kürzen und mehr Aufgaben und Aus-
gaben zu übertragen? Sollen die Gemeinden die Aus-
gaben für Kinder im Vorschulalter, ausserschulische 
Kinderbetreuung, bürgernahe Polizei, Lücken im Bil-
dungswesen übernehmen?
Meine Damen und Herren, diese Motionen, die wir 
hier haben, wollen der Fabrikarbeiterin, dem Handlan-
ger auf dem Bau, dem Strassenarbeiter einen Kaffee 
einen halben Zucker geben. Aber auch sie haben es 
verdient, einen gut gesüssten Kaffee mit Schlagrahm 
zu erhalten.

Collomb Eric (PDC/CVP, BR). C’est avec un plai-
sir certain que le groupe démocrate-chrétien a pris 
connaissance de ces motions ayant toutes pour but de 
réduire la fiscalité des personnes physiques et morales. 
En effet, le sixième bénéfice consécutif des comptes 
de l’Etat, ajouté au presque demi-milliard de fortune, 
ne pouvait ni ne devait nous laisser de marbre. Pour 
donner une réponse à chacune des motions, il convient 
de les apprécier dans leur ensemble en les regroupant 
dans une prise de position commune et c’est ce que le 
groupe démocrate-chrétien s’est attelé à réaliser.
A la lumière des différentes réponses données par le 
Conseil d’Etat, nous estimons que le gouvernement 
s’est montré bien trop frileux. Même si l’incertitude 
conjoncturelle et l’évolution démographique de notre 
canton peuvent expliquer la prudence de notre exécu-
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tif, laissez-moi vous dire que c’est justement le propre 
de la conjoncture que d’être imprévisible. Un prévi-
sionniste économique connu affirmait récemment que 
demander à un économiste de prévoir l’évolution de la 
conjoncture à moyen terme reviendrait à demander à 
un météorologue de nous annoncer à Pâques le temps 
qu’il fera à Noël! C’est clair, personne ne pourra ja-
mais nous offrir les garanties d’une croissance écono-
mique à long terme et si c’est sur cette garantie que 
nous attendons pour réduire notre fiscalité de manière 
significative, nous aurons déjà toutes et tous quitté ce 
Parlement depuis longtemps lorsque cela arrivera.
Une chose est certaine, voilà six ans que le ciel fribour-
geois est bleu. Et même si les nuages qui assombris-
sent le ciel américain pourraient nous amener quelques 
perturbations, il est grand temps de faire preuve d’op-
timisme et de culot. Loin de nous l’idée d’inviter le 
gouvernement à dépenser un franc avant qu’il ne soit 
gagné mais le bas de laine déjà constitué nous autorise 
à voir plus grand, à abandonner pour quelques temps 
nos habituels petits pas pour se mettre enfin au galop!
C’est dans cet état d’esprit que le groupe démocrate-
chrétien a appréhendé l’étude des motions qui nous 
sont soumises. La concurrence des autres cantons en 
matière de fiscalité doit également nous pousser à 
prendre des décisions, certes pas téméraires mais néan-
moins courageuses. Nous nous devons de promouvoir 
une fiscalité attractive et ceci autant pour augmenter 
l’attrait économique de notre canton que pour récom-
penser les contribuables fribourgeois qui, ne l’oublions 
pas, ont consenti de gros efforts en matière fiscale.
Nous soutiendrons donc par principe toutes les mo-
tions du paquet qui nous est présenté tout en tenant à 
souligner que nous serons particulièrement attentifs à 
l’aboutissement des propositions de notre groupe, soit 
l’allégement de l’imposition de la famille par le biais 
d’une augmentation de la déduction fiscale pour les 
enfants à charge tout comme nous serons sensibles à 
l’amélioration du splitting pour les couples mariés et 
les familles monoparentales.
C’est avec ces considérations que le groupe démocrate-
chrétien annonce qu’il acceptera à l’unanimité toutes 
les motions visant à une baisse de la fiscalité.

Weber-Gobet Marie-Thérèse (ACG/MLB, SE). Im 
Namen des Mitte-Links-Bündnisses nehme ich Stel-
lung zur Motion Markus Bapst/Jean-Louis Romanens. 
Die Motion M1013.07 der Kollegen Bapst/Romanens 
könnte man mit Fug und Recht als Globalprojekt der 
Steuersenkung in unserem Kanton bezeichnen, betrifft 
sie doch fast die ganze Palette möglicher steuerlicher 
Interventionsfelder. Würden alle Forderungen dieser 
Motion umgesetzt, wäre der Kanton mit Einnahmeaus-
fällen in Höhe von 77 Millionen und die Gemeinden 
mit Einnahmeausfällen von 58.5 Millionen Franken 
konfrontiert.
Das Mitte-Links-Bündnis ist der Meinung, dass die 
Motion zu weit geht und ihre Annahme genau das ge-
fährden würde, was die Motionäre wünschen, nämlich 
dass die Anstrengungen des Kantons in den Bereichen 
Ausbildung, Gesundheit und Unterstützung der sozial 
Benachteiligten auch in Zukunft weitergehen – konkret 
die Investitionen in das Vorschulalter, die Einführung 

eines 2. Kindergartenjahres, die Jugendbetreuung, den 
Umweltschutz und die erneuerbaren Energien.
Nichts destotrotz, wir anerkennen zwei Anliegen der 
Motionäre. Es handelt sich um die in Punkt 1) «Entlas-
tung der Familienbesteuerung» vorgeschlagenen Mass-
nahmen, das heisst die Erhöhung des Sozialabzugs für 
Kinder und die Einführung des Voll-Splittings.
On connaît les prévisions démographiques: une société 
qui ne favorise pas les familles avec enfants les prive 
de leur avenir et renonce à des stimulations culturelles 
et économiques.
Leider leider geht der Staatsrat in seinem Vorschlag 
über die Fraktionierung der Motion andere Wege und 
gibt nicht der Entlastung bei der Familienbesteuerung 
die Priorität.
Deshalb lehnt das Mitte-Links-Bündnis die vom Staats-
rat vorgeschlagene Fraktionierung der Motion ab und 
wird, falls die Mehrheit in diesem Rat ihr zustimmt, 
die Motion grossmehrheitlich ablehnen.
Auch eine vollständige Überweisung der Motion 
kommt aus den oben erwähnten Gründen für uns 
grossmehrheitlich nicht in Betracht.
Wir laden Sie ein, unserer Strategie zu folgen.

Schnyder Erika (PS/SP, SC). Le grand trend actuelle-
ment, c’est l’abaissement de la fiscalité. On le voit, de 
plusieurs côtés, que ce soit des milieux économiques, 
que ce soit même des milieux traditionnels de droite, 
il y a une très forte pression pour que l’on abaisse les 
charges fiscales directes, indirectes, etc. Même cer-
tains milieux reprochent au Conseil d’Etat sa tiédeur 
dans les mesures qu’il entend prendre pour amélio-
rer la fiscalité alors que nous pensons que le Conseil 
d’Etat prend peut-être quelques risques, risques parce 
que, certes, si l’on considère que la situation du canton 
est florissante du point de vue comptable, il n’est pas 
inutile de rappeler que celle des communes l’est beau-
coup moins! Il n’est pas non plus inutile de rappeler 
que tous les effets d’abaissements fiscaux se font res-
sentir également sur les communes, qui ont été assez 
malmenées au cours de ces deux dernières années et 
même qui vont l’être encore davantage au cours des 
prochaines années quand on voit les grands dossiers 
qui les attendent et quand on voit surtout les effets à la 
fois de la RPT et de la péréquation financière.
Je voudrais quand même rappeler que, même si l’on a 
répété que pour les personnes morales l’effort d’abais-
sement fiscal est un signe important pour l’attractivité 
de ce canton, si vous interrogez les personnes morales, 
en particulier les entreprises qui désirent s’implanter 
ici, la fiscalité n’est pas le critère essentiel dans leur 
décision de choisir ou non le canton de Fribourg, bien 
au contraire! La fiscalité joue un rôle marginal. Ce sont 
surtout les infrastructures mises à disposition de ces 
entreprises qui, elles, sont considérées comme impor-
tantes pour leur implantation. Les personnes morales, 
les entreprises recherchent avant tout des infrastructu-
res «top niveau», des infrastructures de proximité, je 
pense aux transports, je pense aux écoles, je pense à la 
relation avec l’administration, à la facilitation des dé-
marches administratives, à un aménagement du terri-
toire de qualité, une offre socio-culturelle développée 
et importante, une offre de transports très bien étayée. 
Et, naturellement aussi, les entreprises veulent avoir à 
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leur disposition des sorties proches des autoroutes ou 
des autres centres.
Toutes ces dépenses d’infrastructures sont évidem-
ment le fait des communes pour la plupart. Ce sont 
même des dépenses extrêmement lourdes quand on 
pense que si on doit accueillir une entreprise et que 
l’on doit mettre à disposition des aménagements de ce 
type ainsi que des écoles, ainsi que des offres socio-
culturelles, tout ça a un coût! Et ces coûts, les com-
munes ne peuvent les supporter que grâce aux rentrées 
fiscales. Si en plus, vous baissez les rentrées fiscales 
des communes, ne vous attendez pas finalement à ce 
que celles-ci soient très enclines à faire un effort parti-
culier pour accueillir des personnes morales nouvelles 
sur leur territoire. Je voudrais rappeler que nous avons 
eu des exemples dans le passé, et même actuellement 
– le dernier en date c’est celui de CFF Cargo – que 
certains efforts ne sont pas couronnés de succès malgré 
l’énorme investissement consenti par les communes. 
Dès lors, si vous enlevez ces moyens aux communes – 
réfléchissez surtout aux grandes communes – ce sera 
tout le canton qui sera pénalisé!
Alors, Mesdames et Messieurs, je vous exhorte à bien 
réfléchir avant de vous montrer particulièrement gé-
néreux pour ceux qui n’en ont peut-être pas besoin et 
voter «non» à l’ensemble de ces motions.

Mutter Christa (ACG/MLB, FV). Comme on doit 
traiter chaque motion maintenant, je me permets d’in-
tervenir au nom du groupe Alliance centre gauche pour 
la motion Ith 1002.07 ainsi que pour la motion Bour-
geois/Maurand 1009.07.
La motion Ith traite de la déduction d’impôt sur le bé-
néfice de l’impôt sur le capital. Cette motion nous pré-
sente une proposition qu’on doit traiter comme «faux 
emballage». Elle prétend explicitement de soutenir les 
PME. En vérité, elle ne décharge que les pures sociétés 
de capitaux, donc aucune PME productive! On peine à 
voir comment soutenir l’implantation d’entreprises qui 
apportent réellement du travail par le biais d’une telle 
démarche. Cette motion est un exemple de plus de la 
manière dont on essaye de décharger une minorité de 
sociétés au détriment de ceux qui en auraient réelle-
ment besoin. Il nous semble en plus une aberration de 
décharger des sociétés qui font du bénéfice et de main-
tenir l’impôt inchangé pour les entreprises qui n’en 
font pas! C’est en contradiction totale avec le principe 
de base de l’imposition selon la force économique du 
contribuable. Le groupe Alliance centre gauche refuse 
donc à l’unanimité cette motion et on espère que, du 
côté de la droite aussi, qui n’écoute guère aujourd’hui, 
il y ait quand même un brin de distinction dans le trai-
tement de ces différentes motions. Je vous invite à la 
refuser.
Quant à la motion Bourgeois/Morand, elle demande 
une fiscalité attractive pour les personnes morales par 
une baisse linéaire de l’imposition. Comme Mme Erika 
Schnyder l’a déjà évoqué en partie, les auteurs sem-
blent totalement surestimer l’importance de l’imposi-
tion pour la vie d’une entreprise ainsi que pour la déci-
sion d’une société de s’implanter dans tel ou tel canton 
ou bien d’y rester. Si vous demandez à des proprié-
taires d’entreprises pourquoi ils choisissent la Suisse 
et tel ou tel emplacement, les premiers critères sont 

– comme l’a évoqué Mme Schnyder – les infrastruc-
tures, mais surtout aussi la disponibilité de personnel 
bien formé, la paix sociale et la situation géographique 
et, quand même très souvent aussi, une situation de 
résidence attractive pour les familles des cadres. Mais 
pour offrir toutes ces prestations aux entreprises qu’on 
veut attirer et maintenir, l’Etat doit pouvoir financer 
ces prestations.
Le groupe Alliance centre gauche, dans sa grande 
majorité, ne soutient donc pas une baisse, surtout li-
néaire, de cet impôt spécifique. Ces deux motions 
constituent des pierres qu’on veut retirer de l’édifice 
de l’imposition. Je vous rappelle que le Conseil d’Etat 
nous sert comme ritournelle «On n’a pas les moyens»; 
mon collègue Olivier Suter a déjà mentionné quel-
ques exemples. Pour les entreprises, il est aussi très 
attractif d’avoir des infrastructures pour les jeunes, des 
transports publics attractifs, un bon accueil de la petite 
enfance, des bourses d’études, des piscines couvertes. 
Mais pour tous ces exemples, on a dit «On n’a pas les 
moyens»! Donc, si vous voulez retirer encore plus de 
moyens à l’Etat, vous baissez aussi l’attractivité des 
conditions pour les entreprises. C’est de votre respon-
sabilité de décider!
Le groupe Alliance centre gauche vous prie de refuser 
ces motions.

Clément Pierre-Alain (PS/SP, FV). Beaucoup a été 
dit au sujet de l’attractivité du canton et force est de 
constater qu’il y a opposition entre l’attractivité fis-
cale et l’attractivité liée notamment à l’ensemble des 
prestations qui, au passage, sont demandées d’un peu 
partout.
Au début de ce débat, M. le Député Kuenlin laisse paraî-
tre une certaine irresponsabilité envers ceux qui ne parta-
gent pas l’avis du groupe libéral-radical. J’aimerais aussi 
lui rappeler notre responsabilité sur le financement de 
projets – et vous en conviendrez tous – dont nous avons 
besoin. Nous sommes tous responsables avec des appré-
ciations, c’est évidemment la nature du débat, différentes. 
Votre position consiste à, j’imagine, parier sur l’avenir et 
à permettre d’agrandir le gâteau. Notre position consiste 
aussi à faire en sorte que ce gâteau soit partagé en tran-
ches les moins inégales possible!
Ce qui nous inquiète aujourd’hui, c’est d’un côté la masse 
importante des investissements nécessaires à absorber 
une augmentation importante de notre population. Ce qui 
nous inquiète ce sont les velléités affirmées de diminution 
de prestations de la part de la Confédération, notamment 
dans le cadre des domaines des transports et de l’éco-
nomie. Ce qui nous inquiète également, c’est que dans 
l’ensemble de ces messages, il y a un certain manque 
de globalité. Nous le savons tous, on nous annonce une 
augmentation démographique parmi les plus dynamiques 
de notre pays: plus 60 000 habitants en 2025, ce qui si-
gnifie quand même que nous sommes un canton attractif 
quoiqu’en pense M. Peiry! Cela signifie également des 
obligations d’investissements supplémentaires dans le do-
maine des écoles, des hôpitaux, des transports et évidem-
ment des frais supplémentaires liés au fonctionnement 
de ces investissements. Comme l’ont rappelé certains 
d’entre nous, la RPT n’en est qu’à sa première année. De 
plus, jusqu’à la fin de l’actuelle législature, nous devons 
régler la ou les questions de la police de proximité ainsi 
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que celle de la péréquation. Dans les grands centres – 
et ça n’est pas que Fribourg qui est concernée – il y a 
des tendances plus concentrées de paupérisation et, par 
conséquent, un devoir accru de solidarité. La question 
fondamentale qui se pose à notre groupe, et je l’espère à 
l’ensemble des groupes, est de savoir si nous ne mettons 
pas la charrue devant les bœufs!
Une dernière remarque – et là, j’interviens également 
au nom du comité de l’Association des communes – est 
de rappeler qu’aujourd’hui il est question d’un débat de 
transmission de motions et que nous aurons évidemment 
des débats liés à la présentation de modifications légales 
et qu’alors il ne sera pas question que ces modifications 
concernent la fiscalité des communes. Cela a également 
été rappelé par ma collègue, Mme Schnyder.

Lässer Claude, Directeur des finances. Pour repren-
dre la formule de la députée Schnyder, chers députés, 
mais je ne suis pas sûr que la notion de «chers» soit la 
même chez elle que chez moi. Au vu de la pléthore de 
propositions de réductions fiscales, le Conseil d’Etat a 
jugé indispensable d’en regrouper les réponses de ma-
nière à essayer d’en tirer une ligne directrice. Je crois 
qu’il faut être clair! La réalisation simultanée de toutes 
ces motions n’est tout simplement pas possible maté-
riellement. Je ne suis pas certain que les motionnaires 
ne soient pas conscients de cette problématique. La 
situation de nos comptes, en particulier des comptes 
2007, que l’on aura l’occasion de discuter lors d’une 
prochaine session ne doit pas tromper et conduire aux 
erreurs, notamment ignorer le caractère conjoncturel, 
donc par définition passager, de ces bons résultats; ce 
serait une omission coupable et dangereuse. Cette af-
firmation est encore renforcée lorsque l’on se rappelle 
que presque la moitié du résultat 2007 est d’ores et 
déjà réduit par la diminution fiscale déjà décidée et 
qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2008. Je rappelle 
qu’il s’agit d’un montant de 32 millions. Au sujet de 
cet aspect conjoncturel, pour ceux qui ne l’aurait pas 
vu, je ne peux que les inviter à prendre l’exemple des 
Freiburger Nachrichten de hier. Il n’y a pas besoin de 
lire, il suffit de regarder les images et de regarder le 
dessin de presse qui figure en première pag. Et comme 
on le sait les dessins de presse généralement expriment 
très bien la réalité. Lorsque vous aurez vu ce dessin de 
presse, s’il n’est pas déjà vu, vous aurez compris, vous 
aurez assimilé cette question de conjoncture.
Il faut donc tirer des priorités si l’on veut agir de ma-
nière responsable et dans les priorités que le Conseil 
d’Etat propose de manière constante – cela figure 
déjà dans le programme gouvernemental –, il y a tout 
d’abord la compensation de la progression à froid que 
l’on a discuté. Je veux bien convenir avec la députée 
Kaelin que pour les bénéficiaires ce n’est pas vraiment 
une réduction d’impôt puisque c’est une compensation 
de la progression à froid, mais pour le canton cela a 
tout de même un coût non négligeable. Je note que 
cette compensation de la progression à froid, comme 
cela l’a été relevé dans le débat y référant, profitera es-
sentiellement aux familles et à la classe moyenne. En 
parallèle à cette compensation, le Conseil d’Etat sou-
haite l’introduction, sur le plan cantonal, de la réforme 
II des entreprises (imposition des dividendes), en tout 

cas sur certains points, de manière à mettre sur pied 
d’égalité nos PME avec celles des cantons voisins.
Ensuite, il y a lieu de continuer, j’insiste sur le terme, 
de continuer à agir sur le coefficient cantonal, ce qui 
a l’avantage de remplir l’ensemble des objectifs que 
vous avez évoqués, c’est-à-dire réduire la fiscalité des 
personnes physiques, réduire la fiscalité des personnes 
morales, avec ce gros avantage qu’au moins le Conseil 
d’Etat est cohérent et il est cohérent avec les décisions 
du Grand Conseil qui nous enjoint de prendre des me-
sures qui touchent le moins possible la fiscalité des 
communes.
Dans l’ensemble des propositions qui sont faites, 
j’aimerais relever que deux en particulier nous parais-
sent inacceptables.
La première et c’est la plus importante, c’est l’imputa-
tion de l’impôt sur le bénéfice à l’impôt sur le capital. 
Elle est inacceptable pour deux raisons. Tout d’abord, 
en raison de son coût et ensuite en raison de son impact 
politique. Il faut savoir que cela serait considéré par les 
autres cantons romands comme l’ouverture des hostili-
tés fiscales et non pas comme une action dans le cadre 
de la concurrence fiscale que l’on admet! Cela notam-
ment parce que cette mesure, qui serait vraisembla-
blement introduite dans d’autres cantons si Fribourg 
commençait, aurait des impacts extrêmement impor-
tants sur les finances de ces cantons et très franche-
ment, je ne crois pas que le canton de Fribourg ait les 
reins assez solides pour se lancer dans cette démarche 
qui est longue. Si l’on veut se battre sur le plan de la 
fiscalité, si l’on veut vraiment faire «de l’agression fis-
cale», il faut quand même se rendre compte que nous 
jouons dans une autre ligue que par exemple le canton 
de Genève ou le canton de Vaud.
Le deuxième élément qui me semble extrêmement 
discutable est la proposition qui figure dans une des 
motions d’agir, pour régler cette question de la fisca-
lité des communes, d’agir systématiquement, cela veut 
dire pratiquement chaque année, sur les taux d’impôt 
communaux en les relevant pour compenser la perte 
qu’ils subissent, indépendamment du travail de titan 
que cela suppose chaque année. Il faut quand même 
savoir qu’il faut prendre commune après commune, 
faire les calculations. C’est l’impact politique, Mesda-
mes et Messieurs, cela signifierait que chaque année 
le Grand Conseil fixerait unilatéralement un nouveau 
taux d’impôt pour les communes, que la commune de-
vrait simplement entériner. En termes de compréhen-
sion des systèmes, notamment pour les communes, je 
ne suis pas sûr que l’on atteigne le but, quand je vois 
l’incompréhension totale du système de la bascule fis-
cale introduite dans les communes. Même parmi les 
édiles communaux, il en est qui ne comprennent pas ce 
système, qui sont convaincus que l’on a baissé l’impôt, 
qui ne se sont pas rendu compte que des charges ont 
été enlevées et que la situation est quasiment neutre. 
La démarche que le Conseil d’Etat propose va dans 
le sens des demandes des différentes motions. On at-
teint le même but en faisant de cette manière et il nous 
semble très important de baisser l’impôt d’abord glo-
balement avant de mettre en place des mesures particu-
lières. Je vous invite donc à être raisonnable et à suivre 
les propositions du Conseil d’Etat qui vont déjà assez 
loin et globalement pour l’essentiel vont dans le sens 
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de ces différentes motions. Vous me permettrez main-
tenant de réagir sur quelques interventions.
Le député Boschung estime que le Conseil d’Etat de-
vrait conduire et ne pas gérer! Je note qu’un député de-
mande au Conseil d’Etat de conduire le Grand Conseil, 
je lui laisse la responsabilité de cette affirmation. Cela 
dit, je veux bien admettre que lorsque le Conseil d’Etat 
donne une ligne, et on a donné la ligne de ce que l’on 
veut faire en matière fiscale dans le programme gou-
vernemental, si cela ne correspond pas à sa propre 
ligne, eh bien on dit qu’il gère et ne conduit pas. Au 
moins, nous avons le mérite de la cohérence en ce sens 
que, l’ensemble de nos réponses correspond à ce que 
l’on a déjà dit dans le programme gouvernemental.
Je l’ai dit auparavant, mais je vais quand même le re-
dire au député Romanens qui nous a reproché d’avoir 
attendu deux ans pour répondre à la motion qu’il a re-
tirée, qu’il a attendu, lui, deux ans pour la retirer. Je 
dirais que globalement la motion qu’il a défendue a 
un problème de fond. Il y a bien entendu l’unité de 
matière parce que l’on parle de fiscalité, mais il n’y a 
visiblement pas l’unité de matière quant aux mesures 
et c’est cela qui fait toute la difficulté d’accepter sim-
plement telle quelle cette motion qui va beaucoup trop 
loin parce que, encore une fois, elle serait très diffici-
lement applicable.
Par rapport à ce qu’il a dit maintenant: il a évoqué le 
résultat des comptes 2007 et puis ce qui fait toujours 
saliver beaucoup de monde, il a évoqué les réserves et 
provisions, ce qu’a aussi fait le député Peiry. Le député 
Peiry a parlé de réserves cachées. Je pense que quand il 
parle de la comptabilité de ses clients, il parle de réser-
ves latentes, cela a évidemment une autre connotation. 
J’ose affirmer que ces provisions ont toutes un carac-
tère effectif de dépenses, ce sont des dépenses qui n’ont 
pas pu être budgétisées – pensez à l’achat de Garcia, 
pensez aux frais d’investigation de La Pilaz, etc, etc. 
J’en veux pour preuve que nous avons, par exemple, 
provisionné en 2006 5 millions pour accélérer le verse-
ment des subventions aux CO. Ces 5 millions, dans les 
comptes 2007 c’est-à-dire l’année qui a suivi, ont été 
dissous et ont été versés. Donc, contrairement à ce que 
l’on veut dire, ces provisions ne sont pas là comme on 
a les réserves générales, les réserves non affectées dans 
les entreprises pour le futur. M. Romanens a évoqué 
les 74 millions. Je l’ai déjà dit, quasiment la moitié de 
ce montant est déjà affecté à des réductions fiscales, 
celles qui sont entrées en vigueur au 1er janvier 2008 et 
qui coûtent 32 millions. M. Romanens a dit: «la tirelire 
enfle»! Mais, Mesdames et Messieurs, qu’allez-vous 
nous dire quand la conjoncture sera retournée, je ne 
dis pas que cela sera l’année prochaine, ce sera peut-
être plus tard, et que nous n’aurons pas de réserves à 
ce moment-là. C’est précisément dans les mauvaises 
périodes, et ce n’est pas moi qui le dit en premier, je 
l’ai entendu hier soir par un spécialiste dans le cadre 
du débat d’«Infrarouge» qui disait exactement que les 
résultats publics – en disant tout le monde croit que 
maintenant c’est l’euphorie, il faut y aller – doivent 
permettre au contraire de faire des réserves pour le 
futur. Et le capital que nous avons c’est une réserve 
et c’est une réserve pour financer à futur les investis-
sements, il faut les financer. J’aimerais rappeler que 
même avec un budget équilibré, cela ne signifie pas 

encore qu’on arrive à autofinancer la totalité de nos 
investissements et je préfère avoir un capital qui me 
permet de recourir à de l’argent sans devoir emprunter 
auprès des banques avec des taux d’intérêts relative-
ment importants. Le député Suter a dit que gouverner 
c’est prévoir. Cette politique de constituer un capital 
en bonne période pour pouvoir en disposer en mau-
vaise période c’est précisément prévoir!
Le député Suter a évoqué notamment la question des 
contribuables faibles, des contribuables moyens, des 
contribuables forts en disant qu’il y a des priorités à 
mettre. On peut toujours discuter sur l’ordre des priori-
tés, mais j’aimerais quand même insister sur une chose: 
j’aimerais m’inscrire en faux par rapport à ce qu’à dit 
le député Girard. On n’a jamais dit que maintenant les 
familles c’était une affaire liquidée, poutzée, qu’elles 
avaient eu, que l’on allait passer à autre chose. Mais il 
n’en reste pas moins que lorsque l’on fait une politique 
de petits pas, cela signifie que chaque année on fait 
quelque chose. On ne peut pas dire que chaque année 
il faut faire quelque chose pour les mêmes catégories. 
Il faut le prendre sur une période de plusieurs années, 
puis voir globalement ce qui a été fait pour l’ensemble 
des catégories. Là on peut dire si vraiment on a péjoré 
pour une au détriment de l’autre ou si on n’a pas assez 
donné pour l’une et plus pour l’autre. Et jusqu’à pré-
sent si l’on se base sur une période un peu plus longue, 
on se rend compte que l’on n’a pas du tout ignoré, pas 
du tout laissé de côté les familles et les bas revenus.
M. Suter a évoqué par exemple l’assainissement des 
décharges qui risque de coûter cher. Il a raison. J’aime-
rais juste faire quelques remarques. On a évoqué le cas 
le plus connu aujourd’hui, celui de La Pila. On ne sait 
pas combien cela va coûter, cela va coûter très cher. Je 
ne crois pas que l’on puisse faire, même avec les autres 
sites contaminés que l’on a vraisemblablement dans le 
canton, que l’on puisse faire une comparaison avec la 
décharge de Bonfol. Je crois que la problématique est 
quand même un petit peu différente. Cela étant dit, c’est 
vrai que vraisemblablement il y a des sommes impor-
tantes qui devront être dégagées pour assainir ces sites. 
Mais j’aimerais quand même rappeler que dans toute 
cette question, il n’y a pas que l’Etat qui est interpellé, 
il y a vraisemblablement, en tout cas pour les plus gros 
cas il devrait y avoir l’apport de la Confédération et 
ensuite, il y a les exploitants des décharges et ceux qui 
vont mettre en décharge. Il y a tous ces éléments, tous 
ces éléments de responsabilité qui doivent être pris en 
compte. Je rappelle encore à ce sujet que gouverner 
c’est prévoir et je le dis d’autant plus qu’à l’époque je 
n’étais pas au Conseil d’Etat: lorsque le Conseil d’Etat 
a présenté la loi sur la gestion des déchets, il avait pro-
posé de constituer un fonds pour cet assainissement 
et je rappelle que le Grand Conseil avait à l’époque 
refusé ce fonds, non pas sur le principe, mais en disant: 
on veut d’abord voir le cadastre et ensuite on verra ce 
que l’on va faire avec ce fonds. Parce que l’on pourrait 
déjà avoir des sommes à disposition financées par une 
taxe sur les décharges.
Ensuite, je ne veux pas entrer dans le détail des pro-
jets qui ont été évoqués, mais j’aimerais quand même 
vous dire que beaucoup de projets que le député Suter 
a évoqués ne sont pas forcément l’affaire du canton. 
Il y a quand même d’autres partenaires qui sont aussi 
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concernés dans ce domaine-là. Il a évoqué la question 
des communes, l’impact sur la fiscalité des communes. 
Alors encore une fois, je rappelle que les propositions 
du Conseil d’Etat correspondent à cet état de fait: sur 
le principe de la progression à froid, je crois qu’il n’y 
a pas de discussion possible, la progression à froid 
doit être compensée aussi bien par le canton que les 
communes; ce n’est pas contesté par les communes, 
contrairement aux autres mesures. Et précisément la 
démarche qui est proposée par le Conseil d’Etat est 
d’agir plutôt sur le coefficient cantonal – allons tou-
jours jusqu’à cent et après on verra – précisément pour 
tenir compte de ce qui a été décidé ici.
Le député Girard a utilisé une expression que les édiles 
communaux aiment bien utiliser, qu’on entend souvent 
dans cette enceinte, mais qui ne correspond absolument 
pas à la réalité. J’aimerais donc m’inscrire en faux, 
lorsqu’il affirme que le canton n’a de cesse de reporter 
les charges sur les communes, c’est une contre-vérité 
et c’est le minimum que l’on puisse qualifier. Il est vrai 
que les charges liées que supportent à la fois le canton 
et les communes augmentent. Elles augmentent pour 
le canton comme pour les communes et ce n’est pas 
un report de charges du canton, c’est une augmentation 
des charges que nous prenons en commun. Je prends 
un seul exemple: s’il fallait aujourd’hui, ce n’est pas le 
cas, s’il fallait augmenter la participation au fonds de 
l’emploi, bien sûr que les communes payeraient plus, 
mais le canton aussi. Le canton ne se décharge pas sur 
les communes et je suis désolé de vous dire que tou-
tes les décisions prises ces cinq dernières années au 
terme desquelles une collectivité a pris seule en charge 
une tâche concernaient le canton. Ce mouvement s’est 
toujours fait des communes en direction du canton. Je 
ne veux pas vous citer toute la litanie de ce qui s’est 
décidé dans ce cadre-là, mais c’est effectivement le cas 
et ce ne sont pas forcément des charges qui n’ont pas 
de dynamique. Je pense par exemple aux frais hospita-
liers, c’est clair que quand on a commencé, le canton 
a repris ces charges, on a fait une opération neutre au 
départ, c’est vrai, il y a eu la bascule fiscale, mais per-
sonne n’oserait affirmer que les frais de santé ne vont 
pas évoluer à la hausse ces prochaines années; ce n’est 
qu’un exemple.
Le député Girard a évoqué la question des catégories 
concernées, je crois. J’insiste encore une fois là-des-
sus: il faut voir sur plusieurs années et pas simplement 
sur une année, cela ne paraît pas tout à fait correct. 
La question de l’imposition des dividendes qui est une 
partie de la réforme des entreprises: j’ai déjà eu l’oc-
casion de m’exprimer à ce sujet dans des interviews, 
j’aimerais revenir sur cette question, rappeler un cer-
tain nombre d’éléments. Il est exact, le député Kuenlin 
l’a dit, que les Fribourgeois ont refusé la réforme pro-
posée. Au niveau suisse toutefois, une majorité courte, 
mais une majorité a décidé qu’il fallait introduire cette 
réforme. Maintenant la question qui est posée est la 
suivante: est-ce que l’on peut, est-ce que c’est accep-
table pour nos entreprises d’être un îlot au milieu de 
cantons appliquant la nouvelle imposition des dividen-
des. On m’a dit: «ouais, mais vous ne vous imaginez 
quand même pas que le peintre va s’installer ailleurs; il 
a sa clientèle là». Bien sûr, mais le peintre qui est dans 
le Lac, pour lui ce n’est pas un problème de mettre le 

siège social dans le canton de Berne voisin et continuer 
à travailler sur son aire de travail habituelle. Et là pour 
moi, si l’on ne veut pas prétériter nos PME, nos entre-
prises, je crois qu’on doit faire un pas.
Le député Peiry a évoqué la fiscalité par rapport à 
l’attractivité pour les entreprises, pour les personnes 
morales. Je crois très franchement que la réalité cor-
respond à un moyen terme entre ceux qui affirment 
que la fiscalité ne joue quasiment aucun rôle et ceux 
qui disent que c’est le rôle essentiel. La fiscalité est un 
des éléments. Ce n’est pas que cet élément. C’est un 
élément qui joue un rôle. Ce n’est pas l’élément qui, 
au départ, incite l’entreprise à s’intéresser à un endroit, 
mais souvent c’est le dernier élément qui fait qu’elle 
s’installe chez nous. Il faut être clair, de toute manière 
à aucun moment on n’arrivera à concurrencer certains 
sites parce que nous n’avons pas d’aéroport internatio-
nal, parce qu’on n’a pas certaines qualités de vie. Ce 
n’est pas la même chose d’avoir une entreprise sur les 
rives du Léman ou de pouvoir dire qu’on a son siège 
social à Geneva plutôt qu’à Givisiez.
M. Peiry a également évoqué les déclarations de 
M. Broulis en matière d’action fiscale. Je souhaiterais 
que l’on ne s’intéresse pas seulement au titre du jour-
nal mais aussi à ce qui est dessous. Quand vous lisez 
les mesures qui sont proposées dans le canton de Vaud, 
qui sont de bonnes mesures – on double ou on triple 
les déductions sociales, les déductions pour enfants –, 
sachez qu’en doublant ou en triplant ces déductions on 
est encore en-dessous des déductions fiscales fribour-
geoises actuelles... largement en-dessous. J’aimerais 
quand même qu’on garde ça à l’esprit.
Ensuite, M. le Député Peiry, comme d’autres, a dit: «Il 
faut enfin une fois baisser substantiellement, marquer 
un coup, faire de la psychologie et puis on s’y retrou-
vera». C’est un pari. C’est un pari que je peux accep-
ter intellectuellement en disant: «oui, on risque de s’y 
retrouver à moyen terme». Mais, M. Peiry, pendant le 
moyen terme qu’est-ce que vous faites? Pour équili-
brer le budget, vous devrez bien accepter de réduire 
des prestations, vous devrez bien accepter de réduire 
des subventions pour le moyen terme parce qu’on doit 
équilibrer le budget. Alors, je vous invite à m’accom-
pagner... il n’y a même pas besoin de m’accompagner, 
il n’y a qu’à en discuter dans ce contexte ici, dans cette 
enceinte, pour expliquer qu’on va déduire par exemple 
des subventions aux communes. Lorsqu’on avait quel-
ques problèmes financiers pour équilibrer le budget, 
on est venu avec ça et on a vu le tollé que cela a fait 
ici dans cette assemblée. Je ne vous parle même pas 
des subventions ou de ce qu’on paie concernant plus 
directement les privés. C’est la même problématique. 
Alors, le coût serait jouable si on pouvait pendant un 
certain nombre d’années accepter un déficit... mais on 
ne peut pas. Donc, dire qu’on récupérera ça à moyen 
terme ne suffit pas. Il faut encore fixer le moyen terme. 
Sur quelle longueur? Cinq ans? Dix ans? Qu’est-ce 
qu’il va se passer pendant ce moyen terme? Eh bien, 
il faudra s’attaquer aux prestations parce que, en plus, 
il y a un élément qu’un certain nombre de personnes 
ici ont évoqué: c’est la croissance démographique du 
canton en disant expressément ou de façon sous-en-
tendue que ce sont de nouveaux contribuables. Mais 
ce sont aussi de nouveaux bénéficiaires de prestations 
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Lässer Claude, Directeur des finances. Il est évident 
que dès l’instant où la motion est traitée en bloc et 
non pas selon les différents éléments, le Conseil d’Etat 
s’oppose à la motion.

– Au vote, la prise en considération, dans son ensem-
ble, de la motion M1013.07 (allégement fiscal pour un 
développement durable et un soutien à la famille) est 
acceptée par 55 voix contre 36. Il y a 3 abstentions.

Ont voté oui:
Ackermann (SC, PDC/CVP), Andrey (GR, PDC/CVP), Badoud 
(GR, PLR/FDP), Bapst (SE, PDC/CVP), Binz (SE, UDC/SVP), 
Boschung M. (SE, PDC/CVP), Bourgknecht (FV, PDC/CVP), 
Bourguet (VE, PDC/CVP), Brönnimann (SC, UDC/SVP), Bu-
chmann (GL, PDC/CVP), Bulliard (SE, PDC/CVP), Burkhalter 
(SE, PLR/FDP), Bussard (GR, PDC/CVP), Cardinaux (VE, 
UDC/SVP), Collaud (BR, PDC/CVP), Collomb (BR, PDC/
CVP), de Reyff (FV, PDC/CVP), Décaillet (FV, UDC/SVP), 
Dorand (FV, PDC/CVP), Duc (BR, ACG/MLB), Ducotterd (SC, 
PDC/CVP), Fasel (SE, PDC/CVP), Frossard (GR, UDC/SVP), 
Genoud (VE, UDC/SVP), Glardon (BR, PDC/CVP), Gobet 
(GR, PLR/FDP), Goumaz-Renz (LA, PDC/CVP), Grand jean 
(VE, PDC/CVP), Haenni (BR, PLR/FDP), Jendly (SE, PDC/
CVP), Johner-Et. (LA, UDC/SVP), Jordan (GR, PDC/CVP), 
Kaelin-M (GR, PDC/CVP), Kolly (SC, PLR/FDP), Lauper 
(SC, PDC/CVP), Longchamp (GL, PDC/CVP), Losey (BR, 
UDC/SVP), Morand (GR, PLR/FDP), Page (GL, UDC/SVP), 
Peiry C. (SC, UDC/SVP), Peiry S. (FV, UDC/SVP), Roma-
nens J. (GR, PDC/CVP), Rossier (GL, UDC/SVP), Schorderet 
E(SC, PDC/CVP), Schorderet G(SC, UDC/SVP), Schuwey J. 
(GR, PDC/CVP), Schuwey R. (GR, UDC/SVP), Siggen (FV, 
PDC/CVP), Stempfel-H (LA, PDC/CVP), Studer T. (LA, PDC/
CVP), Thalmann-B (LA, UDC/SVP), Vial (SC, PDC/CVP), 
Vonlanthen (SE, PLR/FDP), Waeber E. (SE, PDC/CVP), Zür-
cher (LA, UDC/SVP). Total: 55.

Ont voté non:
Aeby-Egger (SC, ACG/MLB), Bachmann (BR, PLR/FDP), 
Clément (FV, PS/SP), Corminbœuf (BR, PS/SP), Cotting (SC, 
PLR/FDP), de Roche (LA, ACG/MLB), de Weck (FV, PLR/
FDP), Etter (LA, PLR/FDP), Fasel-Roggo (SE, ACG/MLB), 
Feldmann (LA, PLR/FDP), Fürst (LA, PS/SP), Ganioz (FV, 
PS/SP), Gavillet (GL, PS/SP), Geinoz (GR, PLR/FDP), Gendre 
(SC, PS/SP), Girard (GR, PS/SP), Hunziker (VE, PLR/FDP), 
Jelk (FV, PS/SP), Krattinger (SE, PS/SP), Kuenlin (SC, PLR/
FDP), Marbach (SE, PS/SP), Mauron (GR, PS/SP), Morel (GL, 
PS/SP), Mutter (FV, ACG/MLB), Nussbaumer (FV, PS/SP), 
Piller V. (BR, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP), Repond (GR, PS/
SP), Rime (GR, PS/SP), Romanens A. (VE, PS/SP), Studer A. 
(SE, ACG/MLB), Suter (SC, ACG/MLB), Thomet (SC, PS/SP), 
Thürler (GR, PLR/FDP), Weber-G M. (SE, ACG/MLB), Zur-
kinden (FV, ACG/MLB). Total: 36.

Se sont abstenus:
Glauser (GL, PLR/FDP), Ith (LA, PLR/FDP), Piller A. (SE, 
UDC/SVP). Total: 3.

 

Motion M1025.07 Pierre-André Page/Jean-
Claude Rossier
(mensualisation de la perception de l’impôt can-
tonal et de l’impôt fédéral directs des personnes 
physiques)1

Prise en considération

Rossier Jean-Claude (UDC/SVP, GL). La motion 
N° 1025.07 que j’ai déposée conjointement avec mon 
collègue Pierre-André Page propose de donner la pos-
sibilité aux citoyennes et aux citoyens qui le souhai-
tent de pouvoir s’acquitter mensuellement de l’impôt 
cantonal, communal pour les communes qui ont cédé 
ce travail au Service des contributions et fédéral, pour 
rappel prélevé actuellement une fois par an. Les avan-
tages pour l’Etat et les contribuables liés à cette motion 
sont nombreux et peuvent être résumés dans les points 
suivants: la charge fiscale est mieux répartie car sur 
12 mois, le montant des acomptes est moins important. 
Exemple pour une famille avec un revenu imposable 
de 60 000 francs: l’acompte cantonal est actuellement 
de 444 francs par tranche, avec notre motion plus que 
333 francs. Pour l’impôt fédéral direct, en une seule 
fois environ 800 francs, avec le nouveau système 
66 francs par mois. Pour un revenu de 100 000 francs: 
avec le système actuel 1000 francs par tranche et après, 
650 francs. Il va sans dire également que plus le revenu 
est élevé plus il sera intéressant pour des contribuables 
d’adhérer à cette possibilité. La mensualisation des 
impôts facilite également la gestion du budget familial. 
En effet, il ne sera plus nécessaire comme le font cer-
tains ménages de mettre de côté de l’argent nécessaire 
au règlement des impôts. Les recettes fiscales rentrent 
plus régulièrement dans les caisses de l’Etat et plus tôt 
aussi, ce qui permet au canton d’économiser sur les 
intérêts. Les risques encourus par le canton diminuent 
également car les factures mensuelles sont moins éle-
vées. Le canton pourrait par ailleurs mettre en place un 
système de rappel qui lui permette de réaliser des éco-
nomies supplémentaires. Si les factures mensuelles ne 
sont pas réglées, un rappel est envoyé par exemple une 
fois par trimestre et le solde dû est facturé au moment 
du décompte final. Une grande simplification égale-
ment au niveau de la perception des impôts puisqu’il 
n’y aurait plus qu’un seul bordereau. Avec ce nouveau 
système au final tout le monde y gagne. Les citoyens 
et les citoyennes qui pourront gérer leur budget plus 
facilement et là je pense notamment aux familles, aux 
pères et mères divorcés ou séparés ainsi qu’aux jeunes 
adultes sans expérience fiscale. Et de toute évidence 
l’Etat qui sera confronté à moins de cas en fin d’année 
fiscale. En fait M. le Commissaire du Gouvernement, 
Mmes et MM. les Députés, il s’avère en toute modestie 
que la motion qu’on vous propose, c’est un brin de 
social qui plus est ne coûte rien ou pas grand-chose, 
ne serait-ce, comme le relève le Conseil d’Etat dans sa 
réponse, qu’un tout petit peu d’administration supplé-
mentaire largement compensé par les intérêts.
Je tiens toutefois à remercier le Conseil d’Etat pour sa 
réponse fournie bien détaillée, mais je la trouve un peu 

1 Déposée et développée le 10 août 2007, BGC p. 1327; réponse du Conseil 
d’Etat BGC février 2008 p. 262.


